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BRUMATH
Circulation perturbée à partir 
du 2 septembre à 21 h sur l’A 4
Jusqu’au 16 septembre, dans le 
cadre de l’entretien de son ré-
seau, la Sanef remplace les 
joints de chaussée du pont fran-
chissant la ligne ferrée Saverne-
Strasbourg à proximité du diffu-
seur n° 47 de Brumath-ZI (zone 
industrielle). Ces travaux sont 
réalisés de nuit. La phase d’ap-
plication de l’enrobé se prolon-
gera néanmoins dans la journée 
du samedi 3 septembre. Du 
vendredi 2 septembre 21 h au 
lendemain 12 h, les conditions 
de circulation seront les suivan-
tes : le trafic circulant dans le 
sens Paris vers Strasbourg sera 
basculé sur une voie de la chaus-
sée opposée ; les bretelles d’ac-
cès à l’A 4 vers Strasbourg en 
provenance de Brumath et de 
Haguenau seront fermées (avec 
mise en place d’un itinéraire de 
déviation par les RD 421 et 263 

pour rejoindre le diffuseur n° 48 
de Brumath sud) ; un couloir de 
sortie vers Brumath-ZI sera 
aménagé dans le sens Paris-Bru-
math ; les entrées-sorties du 
sens Strasbourg-Paris resteront 
accessibles.
Ces perturbations pourront 
entraîner des ralentissements au 
cours de la matinée du samedi. 
Le temps de parcours sur l’itiné-
raire de déviation entre les deux 
diffuseurs devra être augmenté 
de 15-20 minutes en raison du 
report du trafic autoroutier sur 
le réseau secondaire.
À partir de 12 h samedi, le chan-
tier concernera uniquement le 
sens Strasbourg-Paris. Le trafic y 
sera ponctuellement concentré 
sur une voie et des ralentisse-
ments pourraient, selon la Sa-
nef, se produire entre 15 h et 
20 h.

Dans le premier degré, les
animateurs sont appelés
à un mouvement de grè-
ve national, le 5 septem-

bre, afin de protester contre 
l’élargissement de l’encadrement 
des activités périscolaires. Trois 
jours plus tard, le second degré 
sera à son tour touché par un 
mouvement de grève, lancé par le
SNES-FSU, contre la réforme du 
collège. Des mouvements sociaux
qui s’ajoutent aux mesures de sé-
curité organisées dans toutes les 
écoles et établissements scolaires
pour prévenir les risques atten-
tat/intrusion. En outre, des ratés 
informatiques n’ont pas permis à 
tous les élèves handicapés de se 
rendre normalement à l’école (li-
re ci-dessous).
Cette rentrée scolaire 2016 aurait
pu commencer sous de meilleurs 
auspices pour les 337 696 élèves 
de l’académie de Strasbourg. Mais
il en faut beaucoup plus pour 
perturber nos jeunes élèves impa-
tients de retrouver leurs camara-
des de classe. Hier matin, au col-
lège Kléber de Strasbourg, les 
parents qui accompagnaient les 
sixièmes étaient moins souriants 
que leurs enfants.
Aux côtés de la rectrice Sophie 
Béjean, le président du conseil 
départemental du Bas-Rhin Fré-
déric Bierry avait choisi de com-
mencer sa tournée des collèges 
par Kléber pour évoquer les chan-
gements de carte scolaire qui par-
ticipent au renforcement de la 
mixité sociale voulu par l’Éduca-
tion nationale et le département. 
Dans le Bas-Rhin, département 
pilote, quatre collèges ont vu leur
secteur de recrutement des élèves
de primaire modifié. Les change-
ments de carte scolaire posent 

des problèmes de transports sco-
laires et qui peuvent inquiéter 
des parents peu habitués à la 
mixité sociale. Cette « mixité per-
met de s’enrichir des différen-
ces », assure cependant Frédéric 
Bierry pour qui les redécoupages 
de carte scolaire représentent
également un enjeu d’organisa-
tion.

« Collèges à moitié vides »
Les 51 475 collégiens attendus
dans les 91 établissements pu-
blics gérés par le département du
Bas-Rhin et les 12 établissements
privés sous-contrat n’occupent
pas toutes les places disponibles. 
Loin de là. Selon l’inspection aca-

démique, 7 950 places sont va-
cantes dont 3 300 dans l’Euromé-
tropole. « Des établissements
sont à moitié vides, il faut réflé-
chir pour les rendre plus attrac-
tifs », souhaite Frédéric Bierry.
Dans tous les cas, le renforce-
ment de la mixité sociale prendra
du temps. « Une dynamique est 
engagée, mais il ne faut pas brus-
quer les choses, estime la rectri-
ce. Il faut travailler au cas par cas,
établissement par établissement, 
avec les parents. Il faut dialoguer,
anticiper pour trouver les solu-
tions les mieux adaptées. La 
mixité sociale est un facteur de 
réussite plus grande pour tous. »
Outre la réforme du collège, les 
questions de sécurité restent le 

sujet incontournable de cette ren-
trée. Le Bas-Rhin investira cette 
année 300 000 euros dans des 
travaux de sécurisation des éta-
blissements « pour éviter qu’ils 
ne soient trop facilement accessi-
bles ». Mais aussi dans le recrute-
ment de 29 assistants de préven-
tion. Des recrutements qui seront
généralisés à tous les collèges 
d’ici la fin 2017.
Quels que soient les travaux de 
sécurisation, « un établissement 
scolaire n’est pas un bunker », 
rappellent les vice-présidents du 
département, Jean-Philippe Mau-
rer et Philippe Meyer. « La sécuri-
té passe par la responsabilisation
de chacun. » R

J.F.C.

S’il est difficile d’échapper aux problèmes de sécurité dans les écoles et 
établissements scolaires, la rentrée dans l’académie de Strasbourg est sereine.
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Au-delà de la sécurité

DES ÉLÈVES HANDICAPÉS 
PRIVÉS DE RENTRÉE

« Le problème, c’est qu’on s’en rend compte le jour de la rentrée », 
déplore ce parent d’enfant handicapé qui n’a pas pu participer hier à 
la rentrée scolaire dans le Bas-Rhin, faute d’auxiliaire de vie scolaire 
(AVS). En cause, un problème informatique. « En raison d’un problè-
me technique, nous sommes dans l’impossibilité de donner les 
affectations des AVS », explique un message enregistré par l’ASH 67, 
l’inspection de l’Éducation nationale chargée de l’adaptation scolai-
re et de la scolarisation des élèves handicapés du Bas-Rhin. Le pro-
blème ne serait pas seulement bas-rhinois, précise ce parent d’en-
fant handicapé. D’autres académies ont rencontré des difficultés en 
cette rentrée 2016.
En 2015-2016, 6 124 élèves présentant un handicap étaient scolari-
sés dans l’académie de Strasbourg, un chiffre en progression dans le 
premier degré (+ 213) et le second degré (+212). 20  % de ces élèves 
bénéficient d’un accompagnement individuel, 10  % d’un accompa-
gnement mutualisé.

STRASBOURG Formation initiale et continue
L’INET et le CNFPT
dans un écrin commun

Les murs d’argent pâle du nou-
veau centre de formation ren-
voient la lumière et redessinent 
la forme des nuages. Les angles 
du bâtiment sont tous arrondis et 
à l’intérieur, un grand escalier 
habillé de bois dessert les ni-
veaux supérieurs. Vue de l’exté-
rieur, la construction présente 
deux volumes superposés : un 
volume bas pour les activités de 
formation et un volume haut 
pour les espaces tertiaires. Con-
çus par les cabinets MSA (Col-
mar) et AZC (Paris), les locaux 
totalisent 4 250 m² de surface 
utile. 

Dans un nouveau quartier
Bureaux et salles de formation se 
répartissent entre l’Institut natio-
nal des études territoriales - INET 
- et l’antenne bas-rhinoise du 
CNFPT, qui forme les agents de la 
fonction publique territoriale 
(FPT) d’Alsace-Moselle. Le nou-
veau bâtiment a coûté 12,2 mil-
lions hors taxes. Il se situe dans 

un quartier en transformation, à 
proximité des cinémas UGC 
Ciné-Cité et des trois futures 
tours « Black swans ». Les trois 
tours, la cité universitaire inter-
nationale inaugurée l’an dernier 
ainsi que les Docks Seegmuller 
forment un nouveau quartier, pas 
encore baptisé, lui-même en 
bordure du nouvel écoquartier 
Danube. Ces nouveaux quartiers 
se situent en bordure du campus 
central de l’Université de Stras-
bourg et sont aussi proches du 
quartier de Neudorf.
L’INET occupe la majeure partie 
du siège partagé avec le CNFPT. 
Organisme à rayonnement natio-
nal, il assure la formation initiale 
et continue des cadres de direc-
tion des collectivités de plus de 
40 000 habitants. L’INET forme à 
des fonctions très « spéciali-
sées », telles que celles de conser-
vateur de bibliothèques-média-
thèques ou d’ingénieur en chef de 
la FPT. L’INET accueillera 
4 000 cadres par an dans les 
nouveaux locaux strasbourgeois.
Le CNFPT forme dix mille agents 
par an pour le seul département 
du Bas-Rhin, dont ceux des gran-
des collectivités locales. Le prési-
dent national du CNFPT François 
Deluga a également inauguré hier 
le nouveau siège de l’antenne 
bas-rhinoise de l’organisme.

P.SEJ

Les cadres et agents de la 
fonction publique territoria-
le disposent d’un nouveau 
lieu de formation, inauguré 
hier à Strasbourg par la 
ministre chargée de la Fonc-
tion publique, Annick Girar-
din.

Annick Girardin, ministre de la Fonction publique, visite les 
nouveaux locaux de l'INET et de la délégation Alsace-Moselle 
du CNFPT. PHOTO DNA – MICHEL FRISON

Les élèves de sixième du collège Kléber à Strasbourg ont reçu, hier matin, les premiers livres 
scolaires avec les nouveaux programmes.  PHOTO DNA – CHRISTIAN LUTZ-SORG.

ÉCONOMIE
Calamités agricoles 2015: 
196 exploitants indemnisés
La sécheresse estivale de 2015 a 
provoqué d’importantes pertes 
fourragères, estimées à 45 % de 
la production totale, dans les 
exploitations d’élevage du 
massif vosgien. En octo-
bre 2015, cette situation a été 
reconnue comme « calamité 
agricole », ouvrant la voie à des 
indemnisations au titre de la 
« solidarité nationale » – ces 
dégâts sont non assurables.
La Direction départementale 
des territoires (DDT) vient de 
terminer la mise en paiement 

des indemnités pour les
196 agriculteurs concernés, 
pour un montant total de 
378 000 €, soit 2 000 € en 
moyenne par exploitation.
Parallèlement, la préfecture du 
Haut-Rhin a annoncé que des 
dégrèvements sur la taxe sur le 
foncier non bâti ont été accor-
dés par la direction départe-
mentale des Finances publi-
ques, de façon systématique, 
pour les parcelles concernées. 
Le montant de ces dégrève-
ments s’élève à 120 000 €.

La ministre de la Fonction publique défend l’ENA

DRÔLE DE RENTRÉE pour la 
nouvelle promo de l’ENA. Hier 
matin, avant de prendre le 
chemin de leur nouvelle école, 
les futurs énarques appre-
naient que l’un de ceux qui 
avaient fait ce même chemin 
avant eux proposait de fermer 
la grande école. « Il est temps 
de supprimer l’ENA », disait 
dans une interview au Parisien 
Bruno Lemaire, énarque pro-
motion Valmy (1988). « Elle a 
rempli son office pendant des 

années, formé des fonctionnai-
res de grande qualité. Mais 
nous entrons dans un monde 
nouveau : celui des entrepre-
neurs, de la créativité, de 
l’innovation, où la haute admi-
nistration doit reprendre sa 
juste place », poursuivait le 
candidat à la primaire LR.
« Innovation », « créativité » : 
c’est justement pour en parler 
que, quelques heures plus 
tard, la ministre de la Fonction 
publique, ministre de tutelle 
de l’ENA, foulait la cour d’hon-
neur du bâtiment strasbour-
geois qui abrite à plein temps 
l’école si décriée. À l’ENA, on a 
une visite de ministre pour la 
rentrée. Annick Girardin (qui 
n’est pas diplômée de la gran-
de école), venait recevoir le 
fruit d’un travail de futurs 
énarques sur « l’innovation 
dans la fonction publique ».
« Fermer l’ENA… C’est une 

proposition tellement facile et 
tellement démagogique… », a 
commenté Annick Girardin 
devant la presse. « Je pense 
que Bruno Lemaire a un peu 
honte d’être énarque, il a envie 
que ce soit oublié. Un peu 
comme les gens qui ont un 
nom qui leur déplaît et qui 
veulent en changer… », a 
poursuivi la ministre.

Le problème du 
débauchage par le privé
Dans l’esprit des Français, 
a-t-elle continué, « ce n’est pas 
l’ENA qui est critiquée, cette 
école qui nous est beaucoup 
enviée à l’étranger. C’est plutôt 
le réseau des énarques qui est 
visé. » Phrase qu’elle a répétée 
ensuite devant les étudiants, 
évoquant le « problème » que 
pose le débauchage par le 
privé des hauts fonctionnaires 
diplômés de l’école. « Il faut 

rendre à la France l’investisse-
ment qui a été fait au travers 
de votre formation », a plaidé 
la ministre qui dit vouloir 
« travailler sur la durée avant 
laquelle un énarque peut re-
joindre des entreprises pri-
vées ». Selon les règles en 
vigueur, les diplômés de l’ENA 
doivent servir l’État pendant 
au moins 10 ans.
Et, pour ce service, Annick 
Girardin a souhaité hier aux 
promotions entrante et en 
cours de faire preuve « d’auda-
ce » et « d’inventivité en res-
tant toujours à l’écoute du 
terrain ». Conseil donné aux 
futurs hauts fonctionnaires. 
Mais aussi à ceux qui, à la 
suite de Bruno Lemaire et bien 
d’autres, se lanceront peut-être 
un jour en politique… R

ANNE-CAMILLE BECKELYNCK

Q Lire aussi ci-contre à gauche

Un ancien énarque qui veut 
supprimer l’ENA ? Face aux 
promotions en cours, la 
ministre de la Fonction pu-
blique Annick Girardin a 
défendu la grande école 
basée à Strasbourg, dont 
Bruno Lemaire, en campa-
gne, souhaite la suppres-
sion.


